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ARTICLE 1 : OBJET  DU  REGLEMENT  DE  CONSULTATION
[bookmark: _Toc218499149][bookmark: _Toc218499535][bookmark: _Toc218499890][bookmark: _Toc218500090][bookmark: _Toc218500141]Le présent marché a pour objet : AMENAGEMENT DU BOULEVARD ABDELKRIM AL KHATABI ( 2 éme tranche )
 ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE
Marché reconductible passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application de des articles 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.
ARTICLE 3: REPARTITION  EN  LOTS
[bookmark: _Toc218499150][bookmark: _Toc218499536][bookmark: _Toc218499891][bookmark: _Toc218500091][bookmark: _Toc218500142]Le  présent  appel  d’offres  concerne  un  marché  lancé  en un (1 )  lot unique.
ARTICLE 4 : MAITRE  D’OUVRAGE OU MAITRE D’OUVRAGE DELEGUE
[bookmark: _Toc218499151][bookmark: _Toc218499537][bookmark: _Toc218499892][bookmark: _Toc218500092][bookmark: _Toc218500143]Le  maître  d’ouvrage  du  marché  objet du présent  appel  d’offres  est la Commune Urbaine De Marrakech.
ARTICLE 5 : contenu DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES
Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2-06-388 précité, le  dossier d’appel d’offres doit comprendre:
a. Copie de l’avis d’appel d’offres ou de la lettre circulaire selon le cas;
b. Un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales;
c. Les plans et  les documents techniques, le cas échéant;
d. Le modèle de l’acte d’engagement;
e. Le modèle du bordereau des prix et du détail estimatif (lorsqu’il s’agit d’un marché à prix unitaire) ;
f. Le modèle de la décomposition du montant global par poste avec indication ou non des quantités forfaitaires (lorsqu’il s’agit d’un marché à prix global);
g. Le modèle du cadre du sous détail des prix, le cas échéant ;
h. Le modèle de déclaration sur l’honneur ;
i. [bookmark: _Toc218499152][bookmark: _Toc218499538][bookmark: _Toc218499893][bookmark: _Toc218500093][bookmark: _Toc218500144]Le présent règlement de consultation;
ARTICLE 6 : MODIFICATION  DU CONTENU DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES
Si  des  modifications  sont  introduites  dans  le  dossier  d’appel  d’offres, conformément  aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 19 du décret du 05 février 2007, elles seront  communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier et publiées sur le portail des marchés de l’Etat.
[bookmark: _Toc218499539][bookmark: _Toc218499894][bookmark: _Toc218500094][bookmark: _Toc218500145]Lorsque ces  modifications nécessitent le report de la date de la séance d’ouverture des plis, ce report  doit intervenir par un avis modificatif dans les mêmes conditions prévues à l’article 20 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat et dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de la modification sans que la date de ladite séance ne soit antérieure à celle initialement prévue. 
ARTICLE 7 : RETRAIT  DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES
[bookmark: _Toc218499542][bookmark: _Toc218499897][bookmark: _Toc218500097][bookmark: _Toc218500148]Le dossier d’appel d’offres est mis à la disposition des concurrents dans les bureaux de la division des marchés sis à l’avenue Mohamed VI, dès la parution de l’avis d’appel d’offres au premier journal et jusqu’à la date limite de remise des offres.
Le dossier d’appel d’offres est mis gratuitement à la disposition des concurrents.
 Le dossier d’appel d’offres peut être téléchargé sur le portail des marchés de l’Etat www.marchespublics.gov.ma
ARTICLE 8 : CONDITIONS  REQUISES  DES  CONCURRENTS
Conformément aux dispositions de l’article 22 du décret n° 2-06-388  du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat : 
1. Seules peuvent participer au présent appel d’offres les personnes physiques  ou  morales  qui :  
· Justifient des capacités juridiques, techniques et financières nécessaire à la réalisation des travaux objet du présent appel d’offres.
· sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations  et réglé les sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué  des garanties suffisantes auprès du comptable chargé du recouvrement.
· Sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leurs déclarations  de salaire auprès de cet organisme.  
2. Ne  sont  pas  admises  à  participer  à la présente consultation :
· Les personnes qui sont en  liquidation  judiciaire.
· Les personnes qui sont en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée  par l’autorité judiciaire  compétente.
· Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 24 ou  l’article 85 du décret n° 2-06-388 précité.
[bookmark: _Toc218499543][bookmark: _Toc218499898][bookmark: _Toc218500098][bookmark: _Toc218500149]ARTICLE  9 :  LISTE  DES  PIECES  JUSTIFIANT  LES  CAPACITES 
[bookmark: _Toc218499544][bookmark: _Toc218499899][bookmark: _Toc218500099][bookmark: _Toc218500150] ET  LES  QUALITES   DES  CONCURRENTS  
Chaque concurrent doit présenter un dossier administratif, un dossier technique, et un dossier additif  le cas échéant.
A. LE DOSSIER  ADMINISTRATIF  doit comprendre :
a. La déclaration sur l’honneur comprenant les  indications et les engagements précisés à l’article 23 du décret n° 2-06-388 du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.
b. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent conformément à l’alinéa 2 du paragraphe A de l’article 23  du  décret n° 2-06-388  précité.
c. L’attestation  ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière. Cette attestation doit  mentionner  l’activité  au  titre  de  laquelle  le  concurrent  est  imposé .	
d. L’attestation  ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par  la  CNSS  certifiant  que  le  concurrent  est  en  situation  régulière  envers  cet  organisme  .
e. Le  récépissé  du  cautionnement  provisoire  ou  l’attestation  de  la  caution  personnelle  et  solidaire  tenant  lieu, le cas échéant. En cas de groupement, le cautionnement provisoire sera constitué selon les modalités décrites au 5ème paragraphe du C de l’article 83 du décret  N° 2-06-388  du 05 Février 2007.
f. Le  certificat  d’immatriculation  au  registre  de  commerce.
B. [bookmark: _Toc218499545][bookmark: _Toc218499900][bookmark: _Toc218500100][bookmark: _Toc218500151]LE DOSSIER  TECHNIQUE doit comprendre:
 Une note détaillée indiquant les moyens humains : effectif permanent de la Société (dûment justifié par des copies des déclarations de CNSS et copies des diplômes, CV de l'équipe proposée pour la réalisation des travaux, compétence etc..).
 Une note détaillée indiquant les moyens techniques et financiers du soumissionnaire ;
 Les références techniques pour les travaux similaires réalisées et achevées par le soumissionnaire, appuyées des attestations originales ou copies certifiées conformes, datées et lisibles, délivrées par les maîtres d’œuvres et/ou les maîtres d’ouvrages sous la direction desquels ces prestations ont été exécutées ; ainsi que les fiches de présentation des références précitées (Ne sont admise que les références techniques des cinq dernières années) ;
 Une note indiquant les lieux, dates, natures et importances des prestations similaires que le soumissionnaire a exécutées sera jointe à ces références  
  Planning.
C. -LE DOSSIER FINANCIER doit comprendre :
a. Acte d’engagement ;
b. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
c. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
Le  montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix  et du détail estimatif doivent être indiqués en chiffres et en lettres.
En cas de discordance entre le montant en chiffres et celui en lettres c’est le montant indiqué en lettres qui fait foi.
D. L’OFFRE TECHNIQUE doit comprendre :
   des documents précisant un planning général des travaux objet du présent appel d’offre  ainsi qu’une note précisant es moyens humains et matériels affectés au chantier ( les moyens humains à justifier par les cv ,et diplômes légalisés, les bordereaux de CNSS des trois derniers mois et les moyens matériels à justifier par des cartes grises , des contrats de ventes ou bien des contacts de location ),méthodologie et organisation de chantier .
E. PIECES COMPLEMENTAIRES doit comprendre :
[bookmark: _Toc218499548][bookmark: _Toc218499903][bookmark: _Toc218500103][bookmark: _Toc218500154]Le présent règlement de consultation signé à la dernière page , paraphé et cacheté  sur toutes les pages.
ARTICLE 10 : PRESENTATION  DES  DOSSIERS  DES OFFRES DES  CONCURRENTS
Conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°2-06-388 précité, le dossier présenté par chaque concurrent est  mis dans un pli cacheté portant:
· Le nom et l’adresse du concurrent ;
· Le numéro de l’avis d’appel d’offres ;
· L’objet du marché et l’indication du lot concerné, le cas échéant ;
· La date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ;
· L’avertissement que les plis ne doivent être ouverts que par le président de la commission d’appel d’offre lors de la séance d’examen des offres. 
Ce  pli contient trois (03) enveloppes comprenant:
a. La première enveloppe: contient outre le CPS signé et paraphé, le dossier administratif,  le dossier technique et le dossier additif, le cas échéant. Cette enveloppe doit être cachetée et  porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la  mention  « dossiers administratif et technique ».
b. La deuxième enveloppe: contient l’offre financière du soumissionnaire. Cette  enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les  indications  portées sur le  pli, la  mention « offre financière ».
c. [bookmark: _Toc218499153][bookmark: _Toc218499549][bookmark: _Toc218499904][bookmark: _Toc218500104][bookmark: _Toc218500155]La troisième enveloppe : contient l'offre technique. Elle doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées  sur  le  pli, la mention «offre technique», le cas échéant.
ARTICLE 11 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS 
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  30  du  décret  n° 2-06-388  précité, les  plis  sont  au  choix  des  concurrents, soit   :
· déposés contre récépissé dans le bureau du maître d’ouvrage le bureau indiqué dans l'avis d'appel d'offres ;
· envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau  précité ;
· remis séance tenante au  président  de  la  commission  d’appel  d’offres  au  début  de  la  séance ,  et  avant  l’ouverture  des  plis .
Le  délai pour la réception des plis expire à la date et à l’heure fixée par l’avis d’appel d’offres pour la séance d’ouverture des plis.
Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l’heure fixés ne sont pas  admis.
A leur réception, les plis sont enregistrés dans leur ordre  d’arrivée sur un registre spécial. Le numéro d’enregistrement  ainsi que la date et  l’heure d’arrivée  sont  portés  sur  le  pli  remis.
[bookmark: _Toc218499550][bookmark: _Toc218499905][bookmark: _Toc218500105][bookmark: _Toc218500156]Les  plis resteront cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à  l’article 35 du décret n° 2-06-388 précité.
ARTICLE 12 : RETRAIT  DES  PLIS  
Tout  pli  déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixés pour l’ouverture des plis et ce conformément aux dispositions de l’article 31 du décret n° 2-06-388  précité. Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite, et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité. La date et l’heure du retrait sont enregistrées dans le registre spécial tenu à cet effet.
[bookmark: _Toc218499551][bookmark: _Toc218499906][bookmark: _Toc218500106][bookmark: _Toc218500157]Ces concurrents peuvent présenter de nouveaux plis dans les mêmes conditions telles que fixées à l’article 30 du décret n° 2-06-388 précité.
ARTICLE  13 : OUVERTURE ET EXAMEN DES OFFRES ET APPRECIATION DES CAPACITES DES SOUMISSIONNAIRES
[bookmark: _Toc218499552][bookmark: _Toc218499907][bookmark: _Toc218500107][bookmark: _Toc218500158]L’ouverture et l’examen des offres et l’appréciation des capacités des soumissionnaires s’effectuent conformément aux dispositions prévues aux articles 35, 36 et 38 du décret n° 2.06.388 précité. 
ARTICLE 14 : CRITERES D’EVALUATION DES OFFRES
[bookmark: _Toc218499557][bookmark: _Toc218499912][bookmark: _Toc218500112][bookmark: _Toc218500163]La procédure de jugement des offres se dérouleront en Trois  (3) phases :
[bookmark: _Toc302141192]          PHASE I : EXAMEN DES DOSSIERS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES

L’examen préliminaire des offres consiste en la vérification de la présentation et de la contenance des plis des concurrents conformément à l’article 28 du décret n° : 2-06-388 et dans les conditions prévues par l’article 35 du même décret.
[bookmark: _Toc302141193]           PHASE II : EXAMEN DES OFFRES TECHNIQUES
La procédure de jugement des offres techniques des concurrents admis à l’issue de la 1° phase, consiste en l’examen, l’évaluation et le classement de ces offres, en fonction des notes techniques Nt évaluées comme explicitées ci-dessus.
N(t) = N (t1) + N (t2) + N (t3)  + N (t4) +N(t5)suivant les critères ci-après: 
      NT1 : Références des travaux similaires et de même importance                       (24 points)
 Les attestations de références portant sur les mêmes objets que les travaux du présent Appel d'Offres : Aménagement de voiries urbaines existantes et en service (Reprise de la structure de chaussée, aménagement de trottoirs, mobilier urbain, réseaux secs et humides, signalisation, etc.) seront notées à raison de huit (08) points par attestation retenue avec un plafond de trois références.
Seules les attestations des 5 (cinq) dernières années qui sont délivrées par les Administrations Publiques, Organismes Semi-publiques ou Collectivités Locales Marocaines seront considérées Les attestations indiqueront le montant, la nature, la période et le lieu d’exécution des travaux et préciseront s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés à bonne fin.
Les attestations données doivent être vérifiables : Date de délivrance et coordonnées des maitres d’ouvrages et des responsables concernés. 
Ces références doivent être présentées suivant le tableau indiqué ci-dessous et  seront notées comme suit:
10.000.000,00 < montant <= 15.000.000,00 DHS                         : NT1 = 00
- 15.000.000,00 < montant <= 20.000.000,00 DHS                        : NT1 = 05
- Si 20.000.000, 00 <  montant <= 30.000.000,00 DHS                   : NT2 = 07
- Si montant > 30.000.000,00 DHS                                                     : NT1 = 08








	Année
	Objet
	Nature des travaux
	Période
	Maître d'Ouvrage
	Montant
	Lieu d’exécution

	2008

	
	
	
	
	
	

	2009

	
	
	
	
	
	

	2010

	
	
	
	
	
	

	2011

	
	
	
	
	
	

	2012-2013

	
	
	
	
	
	



1- NT2 : Moyens Humains                               (20 points)  
Les Moyens Humains de l’entreprise seront évalués  dans la présente consultation uniquement à partir du nombre des Ingénieurs et des Techniciens en génie civil (affectés au chantier) ayant plus que 5 ans d’expérience dans des projets de même nature que celle du présent marché. 
Elles seront notées de la manière suivante :
-  A raison de cinq (05) points par Ingénieur affecté au projet avec un plafond de deux (10) points                                       
-   A raison de deux et demi (2,5) points par Technicien avec un plafond de Quatre :  (10) points   
    A cet effet, le soumissionnaire est tenu de joindre  à cette consultation:
- Les copies des bordereaux de déclaration des salaires de la C.N.S.S justifiant la présence des noms des Ingénieurs et Techniciens figurant dans la liste  des ressources humaines de l’entreprise.
- La liste des C.V détaillés et légalisés, les copies certifiées conformes des diplômes  de ce Personnel (Ingénieurs et Techniciens).





      Ces références doivent être présentées  suivant le tableau indiqué comme suit :
	 Nom et Prénom de l'Ingénieur ou Technicien
	Nombre d’années d’expérience
	Observations

	

	
	

	

	
	

	

	
	





2- NT3 : Moyens Matériels prévus pour la réalisation des travaux (35 points)  
Les Moyens Matériels de l’entreprise seront évalués  dans la présente consultation uniquement à partir de la description des moyens matériels mis en œuvre pour l’exécution du chantier. 
Elles seront notées de la manière suivante :
Si la liste des moyens matériels est complète					35 points
Si l’âge de la centrale d’enrobés est <= 5 ans : NT1 = 35
Si l’âge de la centrale d’enrobés est > 5 ans    :NT2=25
Si le poste d’enrobé est absent :	  0 points
(Centrale mobile ou fixe de malaxage d’enrobais, finisseur, pelles, mini-chargeuses, chargeuses, répondeuse, Raboteuse Niveleuse, Dumpers, Camions, compacteur>= 10 T
Compacteur >= 1,5 T, Rouleaux vibrants, Matériel topographique, …).
L'énumération ci-dessus n'est nullement limitative. Les matériels comportent en fait tous les engins nécessaires à la parfaite exécution des travaux objet du présent dossier. 
Si la liste des moyens matériels est  incomplète					0 points
A cet effet, le soumissionnaire est tenu de joindre  à cette consultation:
- Les copies légalisées des cartes grises au nom de l’entreprise ou tout autre document prouvant que l’entreprise disposera de ces engins (Achat, location leasing, etc.).




3- NT4 : Les Moyens Financiers                                           (15 points)
Les moyens financiers de l’entreprise  sont caractérisés par leurs chiffres d’affaires. Pour la présente consultation on se limite  aux chiffres d’affaires des trois dernières années et qui doivent être justifiés par des attestations officielles délivrées par la direction des impôts et présentés sous forme du tableau ci-après.

	ANNEE
	CHIFFRE D’AFFAIRES (CA)
	OBSERVATIONS

	2010

	
	

	2011

	
	

	2012

	
	



La notation sera définie comme suit :
Soit le Chiffre d’Affaire Moyen CAM des trois dernières années :
 CAM = [ CA (2010) + CA (2011) + CA (2012) ] / 3
- Si CAM < 25.000.000,00 DHS                                                  : NT3 = 0
- Si 25.000.000, 00 <=  CAM <= 50.000.000,00 DHS                   : NT3 = 10
- Si CAM > 50.000.000,00 DHS                                                     : NT3 = 15

5- NT5 : Méthodologie et organisation de chantier :                              06 points

	Critères d’évaluation
	Barème
	Appréciation

	1.  Planification d’intervention pour  chaque  mission
	Sur 06 points
	Excellente
	06  points

	 
	 
	Bonne
	04 points

	 
	 
	Moyenne
	02 point

	 
	 
	Non satisfaisante
	0 point



[bookmark: _Toc302141194]La note technique minimale d’admissibilité est de 70/100 points. 
PHASE III : EVALUATION DES OFFRES
Le concurrent ayant obtenu une note technique supérieure ou égale à soixante-dix (70) points et ayant remis l’offre financière évaluée la moins distante  est désigné attributaire du marché.
ARTICLE 15 : DELAI  DE  VALIDITE  DES  OFFRES   
Les soumissionnaires qui n'ont pas retiré définitivement leur pli dans les conditions prévus à l'article 31 ci-dessus resteront engagés par leurs offres pendant un délai de Quatre Vingt Dix  (90) jours, à compter de la date d'ouverture des plis.
Si, dans ce délai, le choix de l'attributaire ne peut être arrêté, la Présidente du Conseil communal pourra demander aux soumissionnaires, par lettre recommandée avec accusé de réception, de prolonger la validité de leurs offres. Seuls les soumissionnaires qui auront donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Présidente du Conseil communal resteront engagés pendant le nouveau délai.


ARTICLE 16 : LANGUE D’ETABLISSEMENT DES PIECES ET DES OFFRES
Les pièces des offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue arabe ou française.


[bookmark: _GoBack]

Vérifié Par Chef  de                                            Lu et Accepté
 La Division:                                                                        Par L’Entrepreneur 
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